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PREFACE 

 

Le droit à la vie « constitue un attribut inaliénable de la personne humaine 
et forme la valeur suprême dans l’échelle des droits de l’homme »1. Cette 
formule de la Cour européenne, tout en confirmant la place cardinale 
qu’occupe cette valeur dans l’échelle des droits garantis par la Convention 
européenne des droits de l’homme, inscrit la vie, ainsi que le droit de la voir 
préservée et protégée, dans une approche morale intrinsèquement attachée à la 
personne humaine.  

Sortant d’une classification strictement juridique, le droit à la vie est ainsi 
inhérent à l’affirmation de la prévalence de l’humain, de sa nécessaire 
protection et de la reconnaissance, à son profit, des droits les plus 
fondamentaux : protéger la vie, c’est protéger l’humain. Plus encore, 
protéger la vie de l’humain, c’est également confirmer que cette valeur 
essentielle est la Condition sine qua non de la reconnaissance au profit de 
l’être humain de l’ensemble des droits et des libertés fondamentales 
consacrés dans la Convention. En ce sens, sans ce droit à la vie de l’humain, 
il ne peut être d’autres droits… Cette corrélation qui repose sur une logique 
évidente, implique dès lors que l’obligation juridique imposée par la 
reconnaissance conventionnelle de ce droit à la vie, impose, en principe, 
à l’Etat de ne pas porter atteinte à ce droit essentiel et de prendre l’ensemble 
des moyens nécessaires à sa protection. Si le caractère non absolu de 
l’obligation en cause rappelle l’existence de situations spécifiques qui 
peuvent faire apparaître des exceptions limitées aux seuls « ennemis de la 
vie humaine » pour reprendre la formule de BUFFON, il n’en demeure pas 
moins que la valeur qui irrigue cette obligation soulève de nombreuses 
questions sortant du champ strict du Droit. Il en est ainsi en ce qui concerne 
la délicate définition du titulaire du droit à la vie mais aussi, et c’est le sujet 
de cet ouvrage issu d’un mémoire défendu par Madame Pauline LESAFFRE, 
en ce qui apparaît régulièrement comme une valeur négatrice, à savoir, 
le droit à la mort. 
  

                                                                          
1 Cour EDH, arrêt du 22 mars 2001, Streletz, Kessler, Krenz c. Allemagne, req. n° 34044/96, 35532/97 
et 44801/98, §§ 87 et 94. 
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Ce droit à la mort, dont les déclinaisons matérielles et pratiques peuvent être 
plurielles, est-il comme en opposition à ce droit à la vie ou comme l’une de 
ses composantes devant dès lors être protégé ? Plus précisément, est-il 
possible de tirer de ce droit à la vie, le droit d’y mettre fin ou, plus 
généralement, le droit de ne plus vivre ? L’humain est-il en droit de définir 
librement les limites de ce droit essentiel et d’en disposer de manière 
autonome ?  

Ces quelques questions sont d’une gravité indéniable et conduisent le débat 
mené sur l’acception négative du droit à la vie dans un cadre éthique, social, 
sociologique, religieux et politique excluant toute réponse catégorique ou, du 
moins, toute clôture des débats par l’affirmation d’une position dogmatique. 
Cette donnée est primordiale lorsqu’il s’agit, comme le propose judicieuse-
ment Mme LESAFFRE, de porter la réflexion, non sur l’ensemble des questions 
soulevées dans un débat nécessairement permanent (et passionné), 
mais sur celle du libre choix de la mort, c’est-à-dire, pour reprendre la ligne 
suivie dans cette étude particulièrement fine, de s’interroger sur les solutions 
permettant d’appréhender la liaison juridique établie entre la volonté de 
l’individu et la fin de sa vie envisagée de manière objective. Cette facette 
n’est pas la plus simple à aborder tant elle implique de prendre en 
considération une pluralité de données dont la principale repose sur 
la dichotomie entre un choix subjectif de mort et le caractère objectif du droit 
à la vie intégré dans une obligation dont la réalisation semble, pour l’heure 
encore, laissée à l’appréciation des seuls Etats.  

Volonté de l’individu sur sa vie et volonté de l’Etat sur la vie des individus, 
voilà, plus généralement, les opposés qu’une solution juridique doit concilier. 
Y parvient-elle ? C’est la question de départ que soulève Mme LESAFFRE 
dans son étude qui développe une analyse de la jurisprudence européenne 
sans appel. Des treize affaires tranchées par la Cour en la matière se dégage en 
effet un constat évident qui réfute toute acceptation d’une quelconque forme 
de subjectivité dans la définition de ce droit à la vie.  

En d’autres termes, quelques soient les circonstances des affaires dont la 
Cour a eu à connaître, le droit subjectif de mort n’est aucunement admis 
sous l’angle d’une définition négative du droit à la vie consacré à l’article 2 de 
la Convention. Cette position répétée d’arrêt en arrêt peut bien entendu gêner 
et soulever certaines incompréhensions, notamment, dans les hypothèses de 
plus en plus fréquentes laissant apparaître, dans la liaison observée entre 
le subjectif et l’objectif, des notions complexes comme la dignité de l’humain 
ou l’espoir (voire le non-espoir) de vie. En ce sens, la recherche permanente 
de l’équilibre entre l’intérêt subjectif de l’individu et celui, plus large, de la 
communauté au sein de laquelle il est amené à évoluer, se trouve complexifiée 
par la nécessaire prise en considération, notamment dans le cas d’individus en 
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fin de vie ou souffrant de pathologies incurables, de la préservation essentielle 
de leur dignité et de l’absence d’acharnement médical réfutant justement leur 
dignité au motif, très souvent vain, d’un espoir, trop souvent faible, de vie. 
C’est ainsi que dans le cadre de cette combinaison entre le subjectif et 
l’objectif, s’intègrent de nombreuses questions afférentes à certaines pratiques 
contestées que sont l’euthanasie, l’orthothanasie ou la dysthanasie. Ces 
dernières mises en lumière dans le contentieux et dans de nombreux débats 
nationaux évoquent de manière directe, au-delà de la seule volonté du patient, 
ce que doit être objectivement « la pratique de la fin de vie » tout en plaçant 
cette question en parallèle avec l’acharnement thérapeutique qui, selon 
certains, réfute de manière subjective la dignité de l’homme au profit d’une 
manipulation de la mort niant directement l’essence même du droit à la vie.  

Manipuler la vie pour la mort ou manipuler la mort pour la vie ? Voilà 
résumée l’interrogation contradictoire et transversale que soulève l’ensemble 
des problèmes juridiques en question et qui place les autorités étatiques face 
à un dilemme que le droit européen des droits de l’homme ne parvient pas 
totalement à résorber. C’est en ce sens que le constat établi par 
Mme LESAFFRE conduit le lecteur à s’interroger sur les solutions 
européennes et les ouvertures qui doivent être envisagées afin d’aborder de 
manière pleine et entière ces problématiques qui naissent, le plus souvent, 
de vives souffrances humaines que le Droit ne peut nier.  

Cette étude n’est peut-être que le fruit d’un mémoire de Master II mais elle 
révèle, par les très grandes qualités de réflexion et la très grande maturité 
intellectuelle de son auteur, que l’érection du droit à la vie comme étendard 
d’une société démocratique souvent idéalisée dogmatiquement ne doit pas 
empêcher de porter la réflexion au-delà et contribuer ainsi à traiter de la Vie 
dans ce qu’elle a de plus profond, à savoir, cette Vie devant être vécue dans 
la Dignité par tout un chacun dans le respect de ses convictions et de 
sa volonté personnelle. Sur ce point, il est indéniable que cet ouvrage ouvre 
des perspectives que l’on doit intégrer dans cette vaste tâche et permet 
utilement de mesurer les enjeux qui restent à relever dans le cadre du droit 
européen des droits de l’homme.  
 

Sébastien TOUZÉ 
Professeur de droit public à l’Université Panthéon-Assas (Paris II) 

Directeur de la Fondation René Cassin 
Membre du Comité contre la torture des Nations Unies 
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Si nous ne choisissons pas de venir au monde, les progrès
fulgurants de la médecine nous permettent aujourd’hui d’abandonner sereinement
la vie en choisissant notre mort. Ainsi, chaque année, des individus souhaitent mourir
dignement en se suicidant avec l’assistance d’un tiers ou en recourant à une eutha-
nasie passive ou active. Ces désirs funèbres suscitent inévitablement le débat, faisant
régulièrement l’actualité dans une société européenne vieillissante. Les rebondisse-
ments judiciaires de la récente affaire Lambert atteste à nouveau du caractère brûlant
de la question du choix de mort en ce début de millénaire. Le débat de la fin de vie
reflète le tiraillement auquel sont confrontés les Etats membres du Conseil de
l’Europe, partagés à des degrés divers entre la protection de ces choix individuels
d’un nouveau genre et la préservation de l’intérêt collectif protecteur de la vie, en
particulier, eu égard aux personnes vulnérables.
Cet ouvrage entreprend une analyse juridique de la jurisprudence strasbourgeoise
de la fin de vie, appréciant dans quelle mesure la Cour européenne des droits de
l’homme assure une juste pondération entre le droit subjectif à la mort protégé
par la Convention européenne des droits de l’homme et les exigences vitales de
la collectivité. Il plaide modestement pour un rééquilibrage de la balance entre
l’intérêt individuel à la mort et l’intérêt collectif à la vie.
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